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Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie 
Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Le  present  rapport  est  soumis  en  application  de  la  resolution  2487  (2019),  par 
laquelle  le  Conseil  de  securite  a  reconduit  le  mandat  de  la  Mission  de  verification  des 
Nations  Unies  en  Colombie,  et  de  la  resolution  2366  (2017),  par  laquelle  il  m’a  prie 
de  lui  faire  rapport,  tous  les  90  jours,  sur  l’execution  du  mandat  de  la  Mission.  II  porte 
sur  la  periode  allant  du  27  decembre  2019  au  26  mars  2020. 

II.  Principaux  faits  nouveaux 

2.  Les  efforts  deployes  par  les  nouvelles  administrations  regionales  et  locales  pour 
incorporer  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix  dans  leur  programme  de  travail  ont  ete  un  des 
aspects  les  plus  marquants  de  la  periode  consideree.  Le  lei  janvier  2020,  les 
32  nouveaux  gouverneurs,  dont  deux  femmes,  plus  de  1  100  nouveaux  maires,  dont 
131  femmes,  ainsi  que  les  assemblees  departementales  et  les  conseils  municipaux, 
sont  entres  en  fonction  partout  en  Colombie,  a  la  suite  des  elections  departementales 
et  locales  d’octobre  2019,  les  premieres  qui  se  soient  tenues  depuis  la  signature  de 
l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable. 
Les  gouverneurs  et  les  maires  ont  commence  a  elaborer  des  plans  de  developpement 
departementaux  et  locaux,  qui  devraient  orienter  leurs  priorites  durant  les  quatre 
prochaines  annees.  Le  Gouvernement  a  collabore  avec  eux  pour  promouvoir 
1’ appropriation,  aux  niveaux  local  et  regional,  des  programmes  relatifs  a  la  paix.  Dans 
plusieurs  regions,  les  ex-combattants  des  Forces  armees  revolutionnaires  de 
Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP)  prennent  part  a  ces  processus  participatifs 
en  vue  de  1’  elaboration  des  plans  de  developpement  regionaux  et  locaux.  A  la  faveur 
des  visites  effectuees  par  le  Representant  special  du  Secretaire  general  pour  la 
Colombie  dans  les  capitales  departementales  et  les  regions  touchees  par  le  conflit  et 
des  efforts  constants  deployes  par  les  bureaux  locaux  de  la  Mission,  cette  derniere  a, 
elle  aussi,  collabore  activement  avec  les  nouvelles  autorites  et  prete  un  appui  sur  les 
questions  relatives  a  la  reintegration  et  aux  garanties  de  securite. 

3.  En  fevrier  2020,  le  Bureau  du  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation  et  la 
consolidation  a  organise  une  reunion,  a  laquelle  ont  participe  plus  de  170  maires  et 
21  gouverneurs,  pour  discuter  de  la  mise  en  oeuvre  par  le  Gouvernement  des 
programmes  decoulant  de  1 ’accord  de  paix.  Durant  une  assemblee  convoquee  par  la 
Federation  nationale  des  departements,  les  32  gouverneurs  se  sont  felicites  de  la 
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proposition  du  Gouvernement  de  doter  chaque  administration  departementale  d’un 
bureau  de  la  paix  charge  de  coordonner  et  de  guider  l’application  des  strategies 
relatives  a  la  paix  dans  les  territoires.  Le  20  fevrier,  la  maire  de  Bogota,  premiere 
femme  elue  a  cette  fonction,  a  organise  avec  les  mouvements  de  la  societe  civile  une 
reunion  qui  a  rassemble  les  gouverneurs  et  les  maires  de  differentes  regions  pour 
lancer  le  Reseau  national  des  autorites  locales  pour  la  paix  visant  a  appuyer  la  mise 
en  oeuvre  de  l’accord  de  paix. 

4.  Le  12  fevrier,  le  Gouvernement  et  le  Comite  national  de  greve,  qui  a  ete 
constitue  au  moment  des  manifestations  de  novembre  2019,  se  sont  reunis  pour  la 
septieme  fois  sans  parvenir  a  s’entendre  sur  les  solutions  a  apporter  a  la  liste  des 
exigences  dressee  par  le  Comite  concernant  des  questions  telles  que  la  garantie  de 
l’exercice  du  droit  a  la  protestation  sociale  et  des  droits  sociaux,  politiques, 
economiques  et  humains,  la  lutte  contre  la  corruption,  la  paix,  ainsi  que  l’application 
des  accords  anterieurs  signes  avec  les  mouvements  sociaux.  Des  manifestations  ont 
continue  d’avoir  lieu  durant  la  periode  consideree.  Le  Comite  avait  appele  a  de 
nouvelles  manifestations  le  25  mars,  mais  elles  ont  ete  annuities  en  raison  de 
l’epidemie  de  COVID-19. 

5.  Le  debat  national  lance  en  novembre  2019  par  le  President  Duque  comme  suite 
aux  manifestations  s’est  poursuivi,  sur  les  six  questions  suivantes  :  la  croissance 
inclusive  ;  la  transparence  et  la  lutte  contre  la  corruption  ;  l’education  ;  la  strategie 
gouvernementale  «  la  paix  par  le  droit  »  ;  l’environnement  ;  la  jeunesse.  La  Mission 
a  ete  invitee  a  participer  aux  quatre  reunions  consacrees  a  la  strategie  «  la  paix  par  le 
droit  »,  lors  desquelles  differentes  parties  ont  fait  part  de  leurs  preoccupations  et  ont 
formule  des  propositions  sur  des  questions  relatives  a  l’application  de  l’accord  de 
paix,  notamment  la  reintegration  des  ex-combattants,  les  garanties  de  securite  pour 
les  acteurs  sociaux  et  les  collectivites,  la  reforme  rurale  globale,  la  justice 
transitionnelle  et  les  victimes. 

6.  Le  30  janvier  2020,  Francisco  Barbosa,  Conseiller  du  President  pour  les  droits 
de  la  personne,  a  ete  nomme  Procureur  general.  II  s’est  fixe  les  priorites  suivantes  : 
renforcement  des  enquetes  sur  les  attaques  contre  les  acteurs  sociaux,  les  defenseurs 
et  defenseuses  des  droits  de  la  personne  et  les  ex-combattants  ;  lutte  contre  les 
structures  criminelles,  le  trafic  de  drogue  et  la  corruption  ;  renforcement  de  la 
presence  du  Bureau  du  Procureur  general  au  niveau  territorial.  II  a  egalement  assure 
qu’il  respecterait  l’independance  de  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix  et,  le  3  fevrier, 
il  a  rencontre  la  Presidente  de  la  Juridiction  speciale,  Patricia  Linares,  qui  lui  a 
presente  une  proposition  d’action  commune.  Le  17  fevrier,  Martha  Mancera, 
Directrice  de  la  Cellule  speciale  d’enquete  chargee  d’enqueter  sur  les  attaques  contre 
les  acteurs  sociaux  et  les  ex-combattants  des  FARC-EP,  a  ete  nommee  Procureure 
generale  adjointe. 

7.  En  mars,  le  Gouvernement  colombien  a  intensifie  les  mesures  de  prevention 
visant  a  faire  face  a  l’epidemie  de  COVID-19,  notamment  en  declarant  l’etat 
d’urgence,  en  fermant  les  frontieres  et  en  ordonnant  le  confinement  general  du  pays 
du  24  mars  au  13  avril.  Le  President  Duque  a  egalement  annonce  que  le 
Gouvernement  affecterait  des  ressources  supplementaires  au  systeme  de  sante 
publique  et  aux  programmes  de  protection  sociale.  Le  22  mars,  le  Ministere  de  la 
sante  a  confirme  277  cas  de  COVID-19  dans  l’ensemble  du  pays  et  deux  deces.  Le 
17  mars,  le  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation  a  declare 
que  le  Gouvernement  allait  prendre  des  mesures  visant  a  ce  que  l’application  des 
programmes  relatifs  a  la  paix  se  poursuive  malgre  les  conditions  difficiles  dues  a 
l’epidemie. 
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Reglement  des  differends  concernant  l'application  de  l'accord  de  paix 

8.  Malgri  les  domaines  de  cooperation  concrete  mentionnes  dans  le  present 
rapport,  les  parties  ont  continue,  durant  la  periode  consideree,  a  exprimer 
publiquement  de  vifs  disaccords  concernant  le  respect  par  les  unes  et  les  autres  de 
leurs  obligations  au  titre  de  l’accord  de  paix.  La  Force  alternative  rivolutionnaire  du 
peuple  (FARC)  a  mis  en  particular  en  doute  la  suffisance  des  mesures  de  protection 
des  ex-combattants  et  la  portee  de  la  strategie  gouvernementale  «  la  paix  par  le  droit  » 
qui,  selon  elle,  est  une  interpretation  restrictive  de  l’accord  de  paix.  Le  Gouvernement 
a  defendu  son  action  et  souligne  que  l’application  de  l’accord  de  paix  itait  un 
processus  a  long  terme,  et  il  a,  a  son  tour,  remis  en  question  la  volonte  d’agir  de  la 
FARC  dans  certains  domaines.  Tandis  que  ces  disaccords  itaient  exprimis 
publiquement,  parfois  avec  apreti,  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de 
virifi cation  de  l’application  de  1 ’Accord  de  paix,  principal  organe  de  dialogue  de  haut 
niveau  et  de  riglement  des  diffirends  entre  les  parties,  ne  s’est  riunie  qu’une  fois 
durant  la  piriode  considirie.  La  Mission  et  les  pays  garants  de  l’accord  de  paix,  qui 
sont  igalement  des  observateurs  aupres  de  la  Commission,  ont  continui  d’encourager 
les  parties  a  utiliser  davantage  cette  tribune. 

9.  Le  12  fivrier,  le  Gouvernement  a  publii  un  dicret  fixant  au  31  juillet  2020  la 
date  limite  a  laquelle  la  FARC  devra  lui  remettre  tous  les  biens  figurant  dans 
l’inventaire  prisenti  par  les  anciennes  FARC-EP  en  aout  2017.  Le  parti  de  la  FARC 
a  exprimi  son  disaccord  avec  le  dicret,  faisant  valoir  que  les  anciennes  FARC-EP 
n’avaient  plus  les  moyens  d’assurer  la  garde  de  ces  biens  apres  avoir  diposi  les  armes, 
que  des  tierces  parties  s’itaient  emparies  de  certains  biens  et  que  le  Gouvernement 
n’avait  pas  riussi  a  prendre  effectivement  et  rapidement  possession  des  biens. 
Toutefois,  depuis  la  publication  du  dicret,  la  FARC  a  tenu  des  riunions  avec 
l’Administration  spiciale  des  biens  et  a  itabli  avec  celle-ci  un  calendrier  pour 
s’acquitter  de  son  obligation  de  remise  des  biens.  A  la  demande  des  parties,  la  Mission 
a  participi  a  une  visite  d’inspection  pour  examiner  l’itat  de  plusieurs  biens  qui 
figurent  dans  l’inventaire  et  qui  se  trouvent  dans  une  zone  rurale  du  district  de  Bogota. 

Reforme  rurale  generale 

10.  En  ce  qui  concerne  les  programmes  de  diveloppement  territorial  pour  les 
170  municipalitis  touchies  par  le  contlit,  un  des  nombreux  volets  de  la  riforme  rurale 
ginirale  inoncie  a  la  section  1  de  l’accord  de  paix,  le  Gouvernement  indique  que 
862  activitis  relatives  aux  infrastructures  ont  iti  achevies,  que  323  sont  en  cours 
d’exicution  et  que  7  autres  sont  en  train  d’etre  planifiies.  Le  Gouvernement  a  tabli 
sur  diverses  sources  pour  financer  les  programmes  de  diveloppement,  notamment  les 
redevances  perpues  sur  l’exploitation  des  hydrocarbures  et  des  miniraux  et  le 
programme  «  emplois  contre  impots  »  meni  en  partenariat  avec  le  secteur  privi.  II  est 
a  noter  que  162  municipalitis  et  15  dipartements  ont  adopti  des  mesures  juridiques 
pour  inclure  les  programmes  de  diveloppement  dans  leurs  instruments  de 
planification  territoriale.  Les  collectivitis  qui  ont  participi  a  l’ilaboration  des 
programmes  de  diveloppement  ont  exprimi  leur  souhait  d’etre  directement 
impliquies  dans  l’exicution  des  programmes.  En  fivrier,  le  Prisident  Duque  s’est 
rendu  a  El  Paujil  (dipartement  de  Caqueta)  pour  virifier  l’exicution  des  activitis 
relatives  au  programme  de  diveloppement  concernant  les  16  municipalitis  de  ce 
dipartement. 

11.  En  janvier,  le  Gouvernement  a  prisenti  le  «  plan  de  route  pour  la  stabilisation  » 
de  la  rigion  de  Catatumbo,  une  stratigie  pilote  a  long  terme  inoncie  dans  le  Plan 
national  de  diveloppement,  qui  vise  a  coordonner  les  activitis  des  acteurs  participant 
a  l’exicution  des  programmes  de  diveloppement.  Le  Gouvernement  s’est  engagi  a 
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etablir  des  plans  de  route  pour  les  autres  programmes  de  developpement  d’ici  a  la  fin 
de  l’annee  2020. 

Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition 

12.  La  Juridiction  speciale  pour  la  paix  continue  d’examiner  les  sept  dossiers  dont 
elle  est  saisie.  Le  tribunal  signale  qu’il  a  re$u  les  temoignages  de  291  anciens 
membres  des  FARC-EP,  de  232  membres  des  forces  de  securite  publique,  de  7  agents 
non  combattants  de  l’Etat  et  de  tierces  parties. 

13.  Environ  265  000  personnes  ont  ete  reconnues  victimes  dans  les  sept  dossiers. 
Les  victimes  participent  de  plus  en  plus  a  la  procedure  devant  la  Juridiction  speciale 
pour  la  paix  et  elles  ont  demande  avec  insistance  que  toutes  les  personnes 
comparaissant  devant  la  Juridiction  contribuent  pleinement  a  l’etablissement  de  la 
verite  et  admettent  leurs  responsabilites.  En  fevrier,  les  victimes  du  dossier  003  sur 
les  executions  extrajudiciaires  presentees  par  les  agents  de  l’Etat  comme  des  pertes 
dans  les  combats  (ou  «  faux  positifs  »)  ont  demande  qu’un  ancien  general  de  l’armee 
soit  exclu  de  la  competence  du  tribunal  pour  avoir  refuse  de  reconnaitre  sa 
responsabilite  dans  cette  affaire.  En  mars,  la  Juridiction  speciale  a  signale  qu’elle 
avait  recju  272  observations  individuelles  et  collectives  des  victimes  du  dossier  001 
sur  les  enlevements  perpetres  par  les  anciennes  FARC-EP,  qui  s’etaient  dites 
notamment  preoccupees  par  le  fait  que  les  versions  des  faits  donnees  par  les  anciennes 
FARC-EP  ne  repondaient  pas  aux  attentes  des  victimes  et  ne  contribuaient  pas  a 
l’etablissement  de  la  verite  et  a  la  reconnaissance  de  leurs  souffrances. 

14.  Le  17  fevrier,  dans  le  cadre  du  dossier  003,  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a 
remis  la  depouille  d’une  personne  portee  disparue  depuis  18  ans  a  sa  famille.  Les 
depouilles  de  54  autres  victimes  potentielles  ont  ete  decouvertes  par  la  Juridiction  speciale 
dans  le  cadre  de  travaux  d’exhumation  menes  a  Dabeiba  (departement  d’Antioquia),  en 
coordination  avec  l’Unite  de  recherche  des  personnes  portees  disparues  et  de  l’lnstitut 
medico-legal  colombien,  comme  suite  au  temoignage  d’un  militaire.  A  ce  jour, 
1  860  membres  des  forces  de  securite  publique  ont  beneficie  des  avantages  judiciaires 
accordes  par  la  Juridiction  speciale  et  l’appareil  judiciaire  ordinaire  en  echange  de  leur 
contribution  a  l’etablissement  de  la  verite. 

15.  La  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a  continue  d’examiner  941  requetes  d’agents 
non  combattants  de  l’Etat  et  de  tierces  parties  civiles  devant  relever  de  sa  competence. 
Elle  en  a  accepte  13  et  en  a  rejete  258,  les  crimes  faisant  l’objet  de  ces  requetes  n’etant 
pas  lies  au  conflit  arme.  En  fevrier,  la  Cour  constitutionnelle  a  rendu  un  arret 
reaffirmant  la  competence  de  la  Juridiction  speciale  sur  les  requetes  d’agents  non 
combattants  de  l’Etat  et  de  tierces  parties  civiles  concernant  des  crimes  commis 
pendant  le  conflit  autres  que  le  financement  des  groupes  armes  organises  ou  la 
collaboration  avec  eux. 

16.  La  FARC  a  exprime  des  preoccupations  au  sujet  du  manque  d’effectifs  et  de 
ressources  du  Systeme  independant  de  conseil  et  de  defense.  Le  Systeme  a  ete  prevu 
dans  l’accord  de  paix  afin  de  garantir  les  droits  des  victimes  et  une  procedure 
reguliere  a  toutes  les  personnes  comparaissant  devant  la  Juridiction  speciale  pour  la 
paix. 

17.  En  fevrier,  cinq  organisations  nationales  representant  des  femmes  et  des 
personnes  lesbiennes,  gays,  bisexuelles,  transgenres  et  intersexes  ont  demande  a  la 
Juridiction  speciale  d’ouvrir  un  dossier  sur  les  violences  sexuelles  commises  durant 
le  conflit. 

18.  L’Unite  de  recherche  des  personnes  portees  disparues  a  jusqu’a  present  identifie 
599  personnes  (dont  15  femmes)  qui  ne  figuraient  dans  aucune  autre  base  de  donnees, 
et  a  re?u  de  80  membres  des  forces  de  securite  publique  et  des  anciennes  FARC-EP 
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des  informations  sur  les  endroits  oil  34  personnes  portees  disparues  (dont  8  femmes) 
pourraient  etre  retrouvees. 

19.  La  Commission  Verite,  coexistence  et  non-repetition  a  tenu  a  ce  jour 
11  700  entretiens  collectifs  et  individuels,  notamment  avec  des  victimes,  des  ex- 
combattants  et  d’autres  acteurs.  En  fevrier,  elle  a  tenu  son  premier  entretien  prive 
avec  les  dirigeants  du  parti  de  la  FARC  pour  ecouter  leur  version  des  faits  importants, 
y  compris  leur  responsabilite  dans  le  conflit.  En  mars,  la  Commission  a  tenu  la 
premiere  des  64  seances  d’ecoute  prevues  pour  recevoir  les  temoignages  de  tous  les 
secteurs  de  la  societe  sur  les  evenements  lies  au  conflit.  Cette  premiere  seance  a  porte 
sur  les  violences  faites  aux  ex-combattants  depuis  la  signature  de  1 ’accord  de  paix. 

Introduction  de  cultures  de  substitution 

20.  Les  collectivites  partout  en  Colombie  continuent  d’etre  touch ees  par  la  violence 
decoulant  des  activites  economiques  illegales.  Des  milliers  de  families  ont  place  leurs 
espoirs  dans  la  mise  en  oeuvre  effective  du  Programme  national  integral  de 
substitution  des  cultures  illicites,  etabli  a  la  section  4  de  1 ’accord  de  paix,  et  sont 
resolues  a  s’engager  dans  des  activites  productives  legales.  Selon  1 ’Office  des  Nations 
Unies  contre  la  drogue  et  le  crime  (ONUDC),  sur  les  60  087  hectares  de  coca  declares 
par  99  097  families  participant  au  Programme,  41  370  ont  ete  volontairement  detruits 
depuis  aout  2017.  L’ONUDC  signale  egalement  que  96  %  des  families  ont  honore 
leur  engagement  de  detruire  volontairement  leurs  cultures.  En  tout,  46  611  families 
ont  requ  leur  acompte  pour  l’annee  complete,  61  183  ont  beneficie  d’une  assistance 
technique  et  58  846  ont  repu  une  aide  pour  des  projets  de  securite  alimentaire. 

21.  En  mars,  dans  le  departement  de  Vichada,  les  251  premieres  families  admises  a 
participer  au  Programme  national  integral  de  substitution  des  cultures  illicites  ont 
mene  leur  participation  a  terme  et  ont  repu  des  appareils  et  des  outils  devant  les  aider 
a  se  consacrer  desormais  a  la  production  de  cacao.  Pour  maintenir  ces  resultats  et 
prevenir  tout  retour  en  arriere,  il  est  indispensable  de  faire  avancer  les  projets  de 
culture  de  substitution  qui  permettront  aux  families  d’abandonner  la  culture  de  coca. 

Faits  nouveaux  concernant  FArmee  de  liberation  nationale 

22.  Entre  le  14  et  le  17  fevrier,  l’Armee  de  liberation  nationale  (ELN)  a  fait  une 
«  greve  armee  »  nationale  -  un  couvre-feu  force  au  cours  duquel  il  est  demande  aux 
civils  de  ne  pas  quitter  leur  maison  ou  leur  lieu  de  travail  et  de  n’utiliser  aucun  moyen 
de  transport.  Durant  la  greve,  des  actes  de  violence  ont  ete  signales  dans  plusieurs 
departements,  notamment  des  attaques  contre  les  forces  de  securite  publique,  qui  ont 
coiite  la  vie  a  un  soldat).  Si  la  greve  a  surtout  ete  decretee  dans  les  zones  d’operation 
habituelles  de  l’ELN  (y  compris  les  departements  du  nord  de  Santander  et  d’Arauca), 
d’autres  departements  ont  connu  une  montee  brutale  des  activites  du  groupe, 
notamment  Cauca,  Valle  del  Cauca,  Narino,  Cesar,  La  Guajira  et  Magdalena.  La  greve 
a  ete  largement  rejetee  par  la  societe  colombienne.  Les  organisations  de  la  societe 
civile,  ainsi  que  l’Eglise  catholique,  ont  renouvele  les  appels  au  dialogue  entre  le 
Gouvernement  et  l’ELN.  Le  Gouvernement  a  condamne  les  actions  de  l’ELN  et 
reaffirme  les  conditions  qu’il  pose  a  la  reprise  des  pourparlers,  a  savoir  la  cessation 
de  toutes  les  activites  criminelles  et  la  liberation  des  personnes  enlevees. 
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III.  Mandats  de  la  Mission 

A.  Reintegration 

Reconversion  et  consolidation  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration 

23.  En  janvier,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  a  reconvoque  le 
groupe  de  travail  tripartite  sur  la  reconversion  et  la  consolidation  des  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  afin  de  donner  suite  au  processus  lance 
apres  1’ expiration  du  statut  juridique  de  ces  secteurs  en  aout  2019.  Le  groupe  de 
travail  s’est  entendu  sur  un  calendrier  de  visites  conjointes  afin  d’engager  un  dialogue 
avec  les  residents  de  ces  secteurs,  les  collectivites  voisines  et  les  administrations 
locales  notamment  sur  les  efforts  qui  se  poursuivent  pour  trouver  et  acheter  des 
terrains  et  assurer  l’acces  au  logement,  et  d’inclure  officiellement  ces  secteurs  dans 
les  dispositions  administratives  et  les  activites  de  planification  des  municipalites. 
L’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  s’emploie  actuellement  a  elaborer 
une  strategie  de  consolidation  des  secteurs  territoriaux,  qui  sera  examinee  par  le 
Conseil  national  de  reintegration.  Les  principales  etapes  seront  clairement  definies  et 
des  ressources  suffisantes  seront  prevues,  ce  qui  devrait  apaiser  les  inquietudes  des 
residents  des  anciens  secteurs  territoriaux,  dont  la  participation  a  ce  processus  est 
d’une  importance  fondamentale. 

24.  Quatre  visites  conjointes  ont  ete  effectuees  durant  la  periode  consideree, 
notamment  a  Ituango  (departement  d’Antioquia)  et  a  Buenos  Aires  (departement  de 
Cauca),  ou,  inquiets  pour  leur  securite,  certains  residents  des  anciens  secteurs 
territoriaux  ont  demande  a  etre  transferes  ailleurs.  Durant  les  visites,  les  ex-combattants 
ont  fait  part  de  leur  preoccupation  au  sujet  des  retards  dans  l’acces  a  la  terre.  D’autres 
visites  ont  ete  reportees  en  raison  de  l’epidemie  de  COVID-19. 

25.  Le  Gouvernement,  en  particulier  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la 
normalisation  et  l’Agence  nationale  des  terres,  s’emploie  a  surmonter  les  obstacles 
juridiques,  techniques  et  administratifs  qui  retardent  1’ acquisition  de  terrains  pour  les 
anciens  secteurs  territoriaux.  Aucun  terrain  n’a  encore  ete  alloue  a  ce  jour. 

Reintegration  collective  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration 

26.  Au  total,  plus  de  9  412  ex-combattants  resident  actuellement  en  dehors  des 
anciens  secteurs  territoriaux  et  il  est  difficile  de  leur  faire  beneficier  de  tous  les 
avantages  etablis  dans  1’ accord  de  paix,  comme  il  a  ete  signale  dans  des  rapports 
precedents.  Dans  la  plupart  de  ces  nouveaux  secteurs  de  reintegration  ou  sont  menes 
des  projets  collectifs,  l’acces  a  la  terre,  au  logement,  a  l’education,  aux  possibility 
d’ activites  productives,  aux  soins  de  sante  et  a  la  securite  demeure  limite. 

27.  A  ce  jour,  22  des  49  projets  productifs  collectifs  qui  ont  ete  approuves 
concernent  des  ex-combattants  residant  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux.  Il 
importe  que  le  Gouvernement  et  la  LARC  soutiennent  les  activites  de  reintegration 
collective  dans  ces  nouveaux  secteurs  pour  faire  en  sorte  que  les  ex-combattants 
residant  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  continuent  de  participer 
activement  au  processus  de  reintegration. 

Reintegration  economique  et  sociale 

28.  Le  27  decembre  2019,  le  Gouvernement  a  adopte  une  resolution  etablissant  le 
plan  de  route  pour  la  reintegration,  qui  a  ete  convenu  par  les  parties  et  qui  enonce  les 
orientations  a  long  terme  en  matiere  de  reintegration  socioeconomique.  Il  importe  de 
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maintenir  un  esprit  de  dialogue  et  de  poursuivre  les  efforts  communs  visant  a  mettle 
en  oeuvre  le  plan  de  route  et  a  le  faire  connaitre.  Durant  les  prochains  mois,  des  plans 
de  reintegration  individuelle  et  collective  a  moyen  et  a  long  terme  seront  etablis 
conjointement  par  les  parties  dans  le  cadre  d’un  processus  participatif. 

29.  Durant  la  periode  consideree,  le  Conseil  national  de  reintegration  s’est  reuni 
seulement  une  fois  et  a  approuve  deux  nouveaux  projets  productifs  collectifs  au 
benefice  de  26  ex-combattants,  portant  ainsi  le  nombre  de  projets  collectifs  approuves 
a  49,  au  benefice  de  2  156  ex-combattants  (dont  695  femmes).  Par  ailleurs,  des  fonds 
ont  ete  debourses  pour  19  projets,  ce  qui  porte  a  43  le  nombre  de  projets  pour  lesquels 
des  fonds  ont  ete  repus,  au  benefice  de  2  148  ex-combattants  (dont  607  femmes).  Le 
nombre  de  projets  individuels  qui  ont  ete  approuves  et  pour  lesquels  des  fonds  ont  ete 
debourses  est  passe  de  705  a  1  225,  et  1  440  ex-combattants  (dont  301  femmes)  en 
beneficient.  Environ  27  %  des  ex-combattants  ayant  repu  un  certificat  de  reintegration 
ont  obtenu  un  soutien  economique  pour  leurs  projets  productifs  au  moyen  de  ces 
mecanismes. 

30.  L’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  et  la  FARC  ont  convenu 
d’inclure,  dans  les  projets  productifs,  des  criteres  concernant  la  viabilite  des  projets, 
notamment  Faeces  a  la  terre  et  aux  marches,  F assistance  technique  et  le  renforcement 
des  organisations  productives.  L’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation, 
[’Organisation  internationale  pour  les  migrations  et  le  Programme  des  Nations  Unies 
pour  le  developpement  (PNUD)  fournissent  une  assistance  technique  pour  1 ’execution 
de  40  projets  collectifs.  Environ  un  tiers  des  projets  individuels  ont  repu  une 
assistance  technique  fourni  par  divers  mecanismes,  233  d’entre  eux  etant  soutenus 
par  iNNpulsa,  une  entite  gouvernementale  qui  promeut  1 ’entrepreneurial  et 
F  innovation. 

31.  Les  partenariats  avec  le  secteur  prive  et  d’autres  entites  publiques  ont  joue  un 
role  determinant  dans  le  soutien  des  projets  productifs.  En  fevrier,  le  Groupe  de  travail 
interinstitutions  sur  le  tourisme  a  facilite  la  participation  au  salon  national  du  tourisme 
de  neufs  projets  diriges  par  des  ex-combattants  et  des  membres  de  communautes.  Le 
Bureau  du  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation  et  l’Agence 
pour  la  reintegration  et  la  normalisation  continuent,  avec  l’appui  du  PNUD  et  de  la 
Mission,  a  preconiser  au  secteur  prive,  y  compris  les  chaines  de  restaurants  et  de 
supermarches,  et  aux  associations  professionnelles  d’acheter  les  produits  des  ex- 
combattants. 

32.  Plus  des  deux  tiers  des  projets  productifs  sont  encore  executes  sur  des  terrains  loues, 
et  aucun  progres  n’a  ete  fait  pour  ce  qui  est  de  la  concession  de  terrains  a  cette  fin. 

33.  Les  ex-combattants  ont  legalement  constitue  139  cooperatives  et  organisations 
productives,  dont  18  sont  dirigees  par  des  femmes  et  9  sont  exclusivement  composees 
de  femmes.  Ces  types  d’organisations  economiques  sont  un  facteur  determinant  de  la 
viabilite  des  projets  productifs  collectifs.  Beaucoup  de  ces  organisations  ont  besoin 
d’une  assistance  technique  et  d’un  soutien,  notamment  sur  les  questions  juridiques  et 
administratives  et  en  matiere  de  commercialisation,  mais  jusqu’a  present  seulement 
un  tiers  ont  requ  une  assistance  technique. 

34.  Le  Groupe  de  travail  technique  sur  les  questions  de  genre  du  Conseil  national 
de  reintegration  a  continue  de  faire  des  recommandations  concernant  l’egalite  des 
genres  dans  le  cadre  des  projets  productifs,  mais  le  manque  de  ressources  et  de 
capacites  techniques  specialises  au  niveau  local  demeure  un  probleme.  De  la  meme 
maniere,  le  Forum  de  haut  niveau  sur  les  questions  de  genre  et  le  Groupe  de  travail 
technique  sur  les  questions  de  genre  se  sont  efforces  de  promouvoir  F application  de 
mesures  en  faveur  de  l’egalite  des  genres  enoncees  dans  la  politique  nationale  de 
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reintegration  (CONPES  3931),  mais  l’application  de  ces  mesures  a  ete  entravee  par 
le  manque  de  ressources. 

35.  Des  mesures  continuent  d’etre  prises  pour  offrir  des  logements  aux  ex- 
combattants  et  elles  sont  etroitement  liees  a  l’acces  a  la  terre.  Le  31  decembre  2019, 
le  Ministere  de  l’agriculture  a  emis  deux  resolutions  par  lesquelles  des  subventions 
au  logement  rural  ont  ete  accordees  a  501  ex-combattants  residant  dans  les  anciens 
secteurs  territoriaux,  mais  les  subventions  ne  pourront  etre  versees  qu’une  fois  que 
des  terrains  auront  ete  achetes  pour  ces  secteurs.  L’Agence  pour  la  reintegration  et  la 
normalisation  a  adopte  des  directives  autorisant  les  ex-combattants  a  employer,  pour 
des  projets  de  logement,  l’aide  economique  non  renouvelable  destinee  aux  projets 
productifs,  qui  est  prevue  dans  l’accord  de  paix. 

36.  Le  Groupe  de  travail  technique  sur  la  sante  du  Conseil  national  de  reintegration, 
qui  est  compose  de  la  FARC,  de  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation, 
du  Ministere  de  la  sante  et  de  la  Mission,  se  reunit  regulierement  pour  coordonner  les 
mesures  de  prevention  face  a  l’epidemie  de  COVID-19.  Le  18  mars,  les  autorites  et 
la  FARC  ont  publie  une  declaration  commune  pour  sensibiliser  la  population  aux 
mesures  de  prevention,  en  conseillant  notamment  aux  ex-combattants  de  rester  a 
l’interieur  des  anciens  secteurs  territoriaux  et  autres  secteurs  de  reintegration 
collective.  II  est  a  noter  que  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  a 
declare  que  l’epidemie  n’aurait  pas  d’incidence  sur  l’allocation  mensuelle  accordee 
aux  ex-combattants. 

37.  Quelque  98  pour  cent  des  ex-combattants  sont  inscrits  au  systeme  national  de 
sante.  Le  Gouvernement,  la  FARC  et  la  Mission  surveillent  chacun  la  mise  en  place 
des  services  de  sante  provisoires  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux.  Le  Groupe  de 
travail  technique  sur  la  sante  du  Conseil  national  de  reintegration  mene  actuellement 
une  enquete  pour  cerner  les  besoins  et  les  obstacles  dans  Faeces  aux  services  de  sante 
en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux.  Les  ex-combattants  handicapes,  les 
personnes  agees  et  les  personnes  atteintes  de  maladies  chroniques  continuent  d’avoir 
des  difficultes  a  obtenir  des  services  specialises.  Les  ex-combattantes  demeurent 
preoccupees  par  l’offre  limitee  de  services  de  sante  procreative  et  de  soins  preventifs. 

38.  Actuellement,  5  224  ex-combattants  (dont  25  %  de  femmes)  sont  inscrits  a  des 
programmes  educatifs  de  niveaux  primaire  et  secondaire.  Les  ex-combattants 
recherchent  egalement  de  plus  en  plus  les  possibility  de  suivre  un  enseignement 
superieur.  En  tout  1  768  ex-combattants  (dont  29  %  de  femmes)  se  sont  inscrits  a  un 
programme  de  formation  professionnel  par  1’ intermediate  du  Service  national  de 
formation  et  des  mesures  ont  ete  prises  pour  lier  la  formation  professionnelle  a 
l’emploi  dans  le  secteur  formel.  L’inscription  des  femmes  aux  programmes 
d’ enseignement  et  de  formation  continue  d’etre  entravee  par  l’insuffisance  des 
services  de  garde  d’enfants  et  le  manque  de  soutien  cible  en  faveur  de  l’acces  a 
l’emploi. 

Role  des  communautes  et  des  acteurs  departementaux  et  locaux 

39.  II  importe  de  veiller  a  ce  que  les  collectivites  beneficient  du  processus  de 
reintegration  afin  de  promouvoir  le  developpement  local  et  la  reconciliation.  II  y  a  eu 
quelques  progres  pour  ce  qui  est  d’axer  le  processus  de  reintegration  prevu  dans 
l’accord  de  paix  sur  les  communautes.  Le  Groupe  de  travail  sur  la  reintegration  locale 
du  Conseil  national  de  reintegration  a  elabore,  a  l’intention  de  l’Agence  pour  la 
reintegration  et  la  normalisation  et  de  la  FARC,  une  strategie  conjointe  visant  a 
renforcer  les  relations  sociales  et  a  lutter  contre  la  stigmatisation.  C’est  en  gardant  cet 
objectif  a  l’esprit  que  l’Agence  a  lance  62  initiatives  visant  a  rapprocher  la  population 
locale  et  les  ex-combattants.  Elle  collabore  egalement  avec  l’Agence  de  rehabilitation 
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dii  territoire  pour  integrer  sa  strategie  de  reintegration  locale  dans  les  programmes  de 
developpement  territorial. 

40.  Les  administrations  et  les  collectivites  locales  ont  estime  que  la  creation  des 
anciens  secteurs  territoriaux  dans  des  zones  touchees  par  le  contlit  a  donne  lieu  a  des 
projets  productifs,  ameliore  les  conditions  de  securite  et  renforce  la  presence  de  1  ’Etat. 
Dans  les  localites  ou  le  transfert  des  anciens  secteurs  territoriaux  est  envisage,  les 
autorites  et  collectivites  locales  s’inquietent  des  effets  prejudiciables  que  cela  pourrait 
avoir  sur  les  conditions  de  securite  et  la  fourniture  des  services  de  base. 

41.  L’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  mene  un  dialogue  actif  avec 
les  nouvelles  autorites  locales  pour  promouvoir  1 ’integration  de  politiques  de 
reintegration  dans  les  plans  de  developpement  local.  Les  autorites  departementales  et 
locales  jouent  un  role  de  plus  en  plus  important  dans  le  processus  de  reintegration,  en 
particulier  apres  la  reconversion  des  anciens  secteurs  territoriaux. 

Reintegration  politique 

42.  Les  12  ex-combattants  et  candidats  du  parti  de  la  FARC  qui  ont  remporte  les 
elections  locales  de  2019  ont  pris  leurs  fonctions  en  janvier  2020,  de  meme  que  ceux 
soutenus  par  d’autres  partis  et  coalitions.  Par  ailleurs,  sept  ex-combattants  (dont 
quatre  femmes)  ont  egalement  ete  nommes  dans  les  administrations  locales  et 
departementales. 

43.  Conformement  au  statut  de  l’opposition,  qui  a  ete  approuve  par  le  Congres  en 
vertu  de  la  section  2  de  l’accord  de  paix,  les  trois  conseillers  municipaux  elus  sous  la 
banniere  du  parti  de  la  FARC  ont  annonce  leur  position  vis-a-vis  des  nouveaux 
maires  :  le  premier  en  tant  que  partisan  du  Gouvernement  (Dabeiba,  departement 
d’Antioquia),  le  deuxieme  en  tant  qu’independant  (Palmar,  departement  de 
Santander)  et  le  troisieme  comme  etant  dans  l’opposition  (Icononzo,  departement  de 
Tolima).  Comme  le  prevoit  le  statut,  les  parties  qui  se  declarent  dans  l’opposition  ou 
independantes  peuvent  pretendre  a  des  garanties  et  droits  speciaux. 

B.  Garanties  de  securite 

Garanties  de  securite  pour  les  anciens  membres  des  FARC-EP 

44.  Durant  la  periode  consideree,  la  Mission  a  confirme  16  meurtres  d’anciens 
membres  des  FARC-EP  (dont  une  femme),  ce  qui  porte  a  190  le  nombre  de  personnes 
assassinees  (dont  trois  femmes)  depuis  la  signature  de  l’Accord  de  paix.  La  Mission 
a  egalement  confirme  39  tentatives  de  meurtre  (dont  trois  sur  des  femmes)  et 
13  disparitions  depuis  la  signature  de  1 ’Accord  de  paix.  Elle  suit  de  pres  les  enquetes 
menees  par  le  Bureau  du  Procureur  general  et  la  Cellule  speciale  d’enquete  sur 
l’attaque  avortee  de  janvier  2020  contre  le  president  du  parti  de  la  FARC,  Rodrigo 
Londono,  et  sur  la  mort  violente  de  deux  ex-combattants  que  les  autorites  ont  relies  a 
l’attaque. 

45.  Selon  le  Bureau  du  Procureur  general,  la  majorite  des  attaques  contre  les  ex- 
combattants  continuent  d’etre  liees  a  des  groupes  armes  illegaux  et  a  des  organisations 
criminelles.  Environ  73  %  des  meurtres  d’ex-combattants  se  sont  produits  dans  des 
zones  rurales  caracterisees  par  une  presence  limitee  de  l’Etat,  la  pauvrete,  l’economie 
illicite  et  la  proliferation  d’organisations  criminelles.  Les  attaques  continuent  d’etre 
concentrees  dans  les  departements  du  Cauca  (36),  de  Narino  (25),  d’Antioquia  (22), 
de  Caqueta  (20),  du  Nord  de  Santander  (16),  de  Meta  (13),  de  Putumayo  (13)  et  du 
Valle  del  Cauca  (12),  qui  comptent  egalement  le  plus  grand  nombre  d’alertes  rapides 
emises  par  le  Bureau  du  Defenseur  du  peuple.  Dans  ces  zones,  les  ex-combattants 
risquent  de  plus  en  plus  d’etre  recrutes  par  des  groupes  armes  illegaux. 
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46.  Settlement  deux  des  meurtres  se  sont  produits  dans  des  anciens  secteurs 
territoriaux,  ce  qui  montre  qu’il  faut  elargir  les  mesures  de  protection  aux  ex- 
combattants  residant  ailleurs,  y  compris  dans  les  nouveaux  secteurs  de  reintegration 
collective.  Le  Mecanisme  tripartite  de  protection  et  de  securite  multiplie  les  visites 
dans  les  zones  se  trouvant  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  pour  sensibiliser 
les  autorites  locales  a  la  necessity  d’assurer  la  securite  des  ex-combattants,  y  compris 
ceux  residant  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux. 

47.  Le  Bureau  du  Conseiller  du  President  pour  la  consolidation  et  la  stabilisation 
continue  de  coordonner  1’ application  des  mesures  annoncees  en  juin  2019  en  vue  de 
renforcer  la  protection  des  ex-combattants  et  l’appui  aux  entites  chargees  d’enqueter 
sur  les  attaques  visant  ceux-ci.  Le  Mecanisme  de  coordination  interinstitutions  pour 
la  securite  et  la  protection,  dirige  par  le  Conseiller  du  President  pour  la  consolidation 
et  la  stabilisation,  a  tenu  quatre  reunions  au  niveau  regional,  notamment  dans  les 
zones  ou  les  anciens  membres  des  FARC-EP  ont  subi  les  violences  les  plus  graves. 
La  FARC  s’est  plainte  de  ce  que  ses  representants  au  Comite  technique  sur  la  securite 
et  la  protection,  qui  a  ete  etabli  par  1 ’Accord  de  paix,  n’ont  pas  ete  invites  a  ces 
reunions. 

48.  En  fevrier,  les  ex-combattants  residant  dans  l’ancien  secteur  territorial  a  Ituango 
(departement  d’Antioquia),  municipalite  ou  ont  ete  commises  le  plus  grand  nombre 
d’attaques  contre  les  ex-combattants  dans  le  pays  (la  Mission  a  pu  confirmer 
11  meurtres,  2  tentatives  de  meurtre  et  1  disparition),  ont  exige  d’etre  reinstalles 
ailleurs  en  raison  d’une  nouvelle  deterioration  des  conditions  de  securite.  Le 
19  fevrier,  le  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation  et  la  consolidation  a  preside 
une  reunion  du  Mecanisme  de  coordination  interinstitutions  pour  la  securite  et  la 
protection  a  Ituango.  Le  Gouvernement  et  les  ex-combattants  se  sont  accordes  a  dire 
qu’il  fallait  deplacer  le  secteur  territorial  ;  le  Gouvernement  examine  actuellement 
plusieurs  terrains  a  cette  fin.  Quatre  jours  apres  la  reunion,  872  personnes  ont  ete 
deplacees  des  collectivites  rurales  vers  le  centre  urbain  d ’Ituango.  Les  ex-combattants 
residant  dans  l’ancien  secteur  territorial  a  Buenos  Aires  (departement  de  Cauca)  ont 
egalement  demande  a  etre  reinstalles  ailleurs  en  raison  des  problemes  d’insecurite 
dans  ce  departement. 

49.  Au  corns  de  la  periode  consideree,  78  agents  de  protection  rapprochee,  dont 
22  femmes,  ont  rejoint  la  Sous-Direction  specialisee  chargee  de  la  securite  et  de  la 
protection  de  l’Unite  nationale  de  protection,  ce  qui  porte  l’effectif  total  a 
1  200  personnes  comme  il  etait  prevu  dans  le  decret  n°  299  (2017).  Cet  effectif 
comprend  1  193  agents  de  protection  rapprochee  affectes  a  la  protection  des  anciens 
membres  des  FARC-EP,  dont  767  sont  des  ex-combattants,  parmi  lesquels  il  y  a 
146  femmes.  Il  y  a  en  tout  164  agentes  de  protection  rapprochee.  Toutefois,  selon  la 
Sous-Direction,  il  faudrait  183  agents  de  protection  rapprochee  supplementaires  pour 
couvrir  les  45  dispositifs  de  protection  nouvellement  approuves  et  les  54  dispositifs 
non  acheves.  Les  ex-combattantes  continuent  de  signaler  que  leurs  demandes 
d’utilisation  des  dispositifs  de  protection  collective  ne  sont  pas  traitees  en  priorite 
comme  il  se  doit,  ce  qui  accroit  les  risques  pour  elles. 

50.  Plus  de  400  demandes  de  protection  ne  sont  pas  encore  traitees,  en  raison  du 
manque  de  personnel  a  la  Sous-Direction,  ce  qui  compromet  les  garanties  de  securite 
donnees  aux  anciens  membres  des  FARC-EP.  Trois  ex-combattants  ont  ete  tues  alors 
qu’ils  attendaient  la  mise  en  place  des  mesures  de  protection  et  sept  autres  ont  perdu 
la  vie  alors  que  leur  protection  etait  en  train  d’etre  examinee  par  la  Sous-Direction. 

51.  La  Cellule  speciale  d’enquete  a  progresse  dans  ses  enquetes  sur  plusieurs 
meurtres  d’anciens  membres  des  FARC-EP.  A  la  suite  des  enquetes  de  la  Cellule 
speciale,  un  juge  a  ordonne  la  detention  preventive  d’un  colonel  et  de  trois  soldats  de 
l’armee  colombienne  pour  homicide  commis  en  avril  2019  sur  un  ex-combattant. 
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Dimar  Torres.  Eli  ce  qui  concerne  Thomicide  d’un  ancien  commandant  des  FARC- 
EP,  Alexander  Parra,  commis  en  octobre  2019  dans  l’ancien  secteur  territorial  a 
Mesetas  (departement  de  Meta),  six  personnes  ont  ete  arretees,  dont  un  ex- 
combattant.  Les  activites  de  la  Cellule  speciale  ont  donne  lieu  a  24  condamnations 
(3  pendant  la  periode  consideree)  et  a  16  proces  (3  pendant  la  periode  consideree), 
sur  les  214  attaques  contre  les  ex-combattants  qui  ont  fait  l’objet  d’une  enquete,  dont 
175  homicides,  26  tentatives  d’homicide  et  13  disparitions. 

52.  En  fevrier,  le  Bureau  du  Procureur  general  et  la  police  ont  arrete  Jose  Alberto 
Arrigui,  alias  «  Contador  »,  le  chef  du  groupe  arme  illegal  «  Guerrillas  Unidas  del 
Pacifico  »,  qui  est  present  dans  le  departement  de  Narino.  Arrigui  est  accuse  de 
plusieurs  attaques  contre  des  figures  de  la  societe  civile  et  des  ex-combattants, 
notamment  du  fait  d’avoir  ordonne  la  commission  de  l’homicide  d’un  ancien  membre 
des  FARC-EP  en  decembre  2018.  II  est  indispensable  d’identifier  et  de  poursuivre  les 
auteurs  intellectuels  de  ces  attaques  afin  de  lutter  contre  l’impunite. 

53.  Les  forces  de  securite  publique  jouent  un  role  important  pour  ce  qui  est 
d’appuyer  les  travaux  de  la  Cellule  speciale  d’enquete,  notamment  en  garantissant 
l’acces  immediat  de  celle-ci  aux  lieux  du  crime  et  en  arretant  rapidement  les  suspects 
materiels  et  intellectuels.  Elies  ont  egalement  un  role  important  a  jouer  au  sein  du 
Centre  d’information  integre,  qui  a  ete  cree  dans  le  cadre  des  mesures  annoncees  par 
le  Gouvernement  en  juin  2019  et  qui  est  dirige  par  le  Ministere  de  la  defense.  Le 
Centre  est  charge  d’aider  la  Cellule  speciale  dans  ses  enquetes  sur  les  attaques  contre 
les  ex-combattants. 

54.  En  fevrier,  le  Bureau  de  l’lnspecteur  general  a  emis  une  directive  demandant 
aux  institutions  de  l’Etat  de  coordonner  les  mesures  de  protection  en  vue  d’ecarter  les 
risques  pour  les  ex-combattants  des  FARC-EP.  Egalement  en  fevrier,  la  Commission 
pour  la  paix  du  Senat  a  cree  un  mecanisme  de  haut  niveau  charge  de  verifier  que  le 
necessaire  est  fait  concernant  les  attaques  et  de  controler  les  mesures  de  prevention. 

55.  Malgre  son  role  important,  le  groupe  de  travail  conjoint  sur  les  enquetes 
concernant  les  attaques  contre  les  anciens  membres  des  FARC-EP,  qui  est  compose 
du  Bureau  du  Procureur  general,  de  la  FARC  et  de  la  Mission,  ne  s’est  pas  reuni  durant 
la  periode  consideree. 

Garanties  de  securite  donnees  aux  populations  locales,  aux  defenseurs  des  droits 
humains  et  aux  figures  de  la  societe  civile 

56.  Les  populations  rurales  demeurent  les  plus  touchees  par  les  agissements  des 
groupes  armes  illegaux  et  des  organisations  criminelles  et  par  les  affrontements  qui 
les  opposent  entre  eux  et  aux  forces  de  securite  publique.  Les  populations  des 
departements  du  Choco  et  de  Cauca  continuent  d’etre  victimes  de  ces  groupes,  qui  se 
disputent  notamment  le  controle  des  circuits  economiques  illicites.  La  situation  est 
tres  preoccupante  dans  les  zones  rurales  du  departement  d’Antioquia,  notamment 
dans  la  municipalite  d’ltuango  (voir  par.  24  a  48),  ou  de  nombreux  assassinats, 
massacres  et  deplacements  massifs  ont  ete  relies  a  des  conflits  entre  groupes  armes 
illegaux.  Dans  la  region  de  Catatumbo  (departement  du  Nord  de  Santander),  les 
groupes  armes  illegaux  continuent  de  faire  des  victimes  parmi  des  populations  qui  ont 
deja  beaucoup  souffert.  Le  20  janvier,  le  maire  de  Tumaco  (departement  de  Narino)  a 
declare  l’etat  d’urgence  humanitaire  et  sociale  dans  la  municipalite  apres  qu’une  serie 
de  deplacements  forces  de  differentes  communautes,  provoquee  par  les  activites  des 
groupes  armes  illegaux,  a  conduit  plus  de  3  000  personnes,  principalement  d’origine 
afro-colombienne  a  abandonner  les  zones  rurales  pour  gagner  le  centre  urbain.  Dans 
le  departement  de  Putumayo,  deux  responsables  de  programmes  de  substitution  de 
cultures,  dont  une  femme,  ont  ete  tues  durant  la  periode  consideree. 
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57.  Le  Bureau  du  Defenseur  du  peuple  a  lance  20  alertes  rapides  faisant  etat  de 
nombreux  risques  pour  la  population,  y  compris  les  deplacements  forces,  les  mises  en 
detention,  les  attaques  contre  les  defenseurs  des  droits  humains  et  le  recrutement  par 
les  groupes  armes  illegaux.  Six  de  ces  alertes  presentaient  un  caractere  imminent  et 
concernaient  les  municipalites  des  departements  du  Cesar,  de  Cauca,  du  Valle  del 
Cauca,  d’Antioquia,  de  Narino  et  de  Cordoba.  Plusieurs  de  ces  alertes  faisaient 
egalement  etat  de  risques  de  violence  sexuelle  et  de  recrutement  force. 

58.  Dans  son  dernier  rapport  annuel,  publie  le  26  fevrier,  le  Haut-Commissariat  des 
Nations  Unies  aux  droits  de  fhomme  a  souligne  la  persistance  de  niveaux  eleves  de 
violence  a  l’egard  des  defenseurs  des  droits  humains  et  des  acteurs  sociaux  en  2019, 
y  compris  le  meurtre  continue  de  108  personnes  (dont  15  femmes  et  2  membres  de  la 
communaute  des  lesbiennes,  gays,  bisexuels,  transgenres  et  intersexes).  Entre  le 
ler  janvier  et  le  24  mars  2020,  le  Haut-Commissariat  a  repu  56  plaintes  concernant 
des  meurtres  de  defenseurs  des  droits  humains  et  de  figures  de  la  societe  civile,  dont 
six  ont  ete  continues,  parmi  lesquels  ceux  de  deux  femmes. 

59.  La  section  3.4  de  l’Accord  de  paix  final  prevoit  une  serie  de  mecanismes  visant 
a  repondre  aux  besoins  de  protection  des  populations,  des  figures  de  la  societe  civile 
et  des  defenseurs  des  droits  humains,  et  preconise  V  elaboration  d’une  politique 
publique  visant  a  demanteler  les  organisations  criminelles  qui  sont  a  l’origine  de  la 
plupart  des  violences.  Conformement  a  son  mandat  principal,  la  Commission 
nationale  des  garanties  de  securite  s’est  reunie  le  9  janvier,  sous  l’egide  du  President 
Duque,  afin  d’accelerer  l’elaboration  de  cette  politique.  II  est  essentiel  de  faire  des 
progres  substantiels,  en  prenant  en  compte  les  vues  des  representants  de  la  societe 
civile,  si  l’on  veut  mettle  un  terme  a  la  violence  qui  sevit  au  niveau  territorial.  Le 
23  janvier,  une  seance  technique  a  ete  organisee  pour  analyser  les  propositions 
formulees  par  la  societe  civile  et  etablir  un  plan  d’etapes  pour  l’elaboration  de  la 
politique. 

60.  L’Accord  de  paix  prevoit  la  mise  en  place  d’un  programme  global  pour  la 
securite  et  la  protection  des  populations  et  des  organisations  au  niveau  territorial 
comportant  des  mesures  telles  que  la  mise  en  oeuvre  d’un  protocole  special  pour  la 
protection  des  populations  rurales  touchees  par  le  conflit,  la  fourniture  d’un  appui  aux 
organisations  de  defense  des  droits  humains  des  territoires  en  matiere  de  signalement, 
ainsi  que  l’etablissement  d’un  programme  baptise  «  promoteurs  de  la  paix  et  du  vivre- 
ensemble  »  visant  a  appuyer  les  mecanismes  de  reglement  pacifique  des  conflits  au 
niveau  local.  Le  programme  global  a  ete  cree  par  le  decret  n°  660  adopte  en  avril 
2018,  qui  en  regit  les  modalites.  L’accomplissement  de  progres  notables  dans  la  mise 
en  oeuvre  du  Programme  aurait  des  effets  positifs  sur  les  conditions  de  securite  dans 
les  zones  rurales,  qui  sont  actuellement  tres  degradees. 

61.  Le  12  fevrier,  comme  suite  aux  travaux  menes  conjointement  par  le 
Gouvernement  et  les  representants  de  la  societe  civile,  le  Ministere  de  l’interieur  a 
lance  le  plan  d’action  relatif  au  Programme  integral  de  garanties  pour  les  dirigeantes 
et  les  defenseuses  des  droits  humains.  Le  plan  enonce  trois  domaines  d’action  : 
prevention,  protection  et  non-repetition.  Des  ressources  suffisantes  devront  etre 
allouees  pour  assurer  la  pleine  mise  en  oeuvre  du  Programme.  Depuis  le  lancement  du 
Programme,  l’Unite  nationale  de  protection  a  progresse  dans  la  mise  en  place  d’un 
protocole  visant  a  renforcer  revaluation  des  risques  pour  les  femmes  dirigeantes  et 
les  defenseuses  des  droits  humains. 

62.  Le  3  mars,  un  plan  d’etapes  visant  a  assurer  la  protection  des  figures  de  la  societe 
civile  au  niveau  departemental,  elabore  conjointement  par  des  representants  de  la 
societe  civile,  les  gouverneurs  des  departements  et  l’Inspecteur  general,  a  ete  lance  a 
l’occasion  d’une  «  table  ronde  pour  la  vie  »  organisee  a  Puerto  Asis  (departement  de 
Putumayo).  Le  plan  d’etapes  a  pour  objet  de  promouvoir  l’adoption  par  les  autorites 
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departementales  de  mesures  visant  a  proteger  les  figures  de  la  societe  civile,  dans  le 
respect  des  dispositions  de  l’Accord  de  paix.  II  s’agit  notamment  d’accorder  un  degre 
de  priorite  eleve  a  la  mise  en  oeuvre  du  decret  n°  660  relatif  au  Programme  global 
pour  la  securite  et  la  protection  des  populations  et  des  organisations  au  niveau 
territorial,  d’assurer  la  coordination  avec  la  Commission  nationale  des  garanties  de 
securite  et  de  faciliter  la  creation  d’espaces  de  dialogue  au  niveau  regional  pour 
eclairer  1’ elaboration  de  la  politique  publique  de  demantelement  des  organisations 
criminelles  et  des  reseaux  qui  les  soutiennent. 

C.  Garanties  juridiques 

63.  Le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix,  la  FARC  et  la  Mission  ont 
continue  de  tenir  regulierement  des  reunions  tripartites  afin  de  s’attaquer  aux 
problemes  qui  subsistaient  s’agissant  de  l’octroi  de  certificats  de  reintegration  aux 
anciens  membres  des  FARC-EP.  Le  Gouvernement  a  confirme  que  269  anciens 
membres  avaient  repu  un  tel  certificat,  ce  qui  porte  le  nombre  d’ex-combattants 
certifies  a  13  104  (10  129  hommes  et  2  975  femmes).  En  outre,  66  des  personnes 
recemment  certifiees  ont  repu  une  notification  du  Gouvernement,  ce  qui  porte  le 
nombre  total  de  personnes  informees  a  12  891. 

64.  Certaines  des  personnes  inscrites  sur  la  liste  soumise  au  Gouvernement  par  la 
FARC  le  15  aout  2017  attendent  toujours  que  leur  situation  soit  clarifiee.  Le 
Gouvernement  a  commence  a  evaluer  la  situation  de  417  personnes  figurant  sur  cette 
liste.  En  outre,  il  est  en  train  d’examiner  celle  d’environ  190  personnes  retenues  a 
Tissue  d’une  premiere  selection  (parmi  lesquelles  165  sont  en  prison).  Le 
Gouvernement  a  annonce  qu’il  etablirait  un  dialogue  avec  la  FARC  dans  le  cadre  d’un 
mecanisme  relevant  de  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de  verification  de 
Tapplication  de  TAccord  de  paix  afin  de  traiter  ces  dossiers.  Ce  mecanisme  avait  ete 
expressement  adopte  dans  le  cadre  de  TAccord,  mais  c’est  la  premiere  fois  que  les 
parties  y  ont  recours  de  fapon  officielle. 

65.  II  est  preoccupant  de  constater  que  150  personnes  titulaires  d’un  certificat  sont 
toujours  en  prison  et  que  leur  situation  juridique  n’a  pas  encore  ete  clarifiee  par  la 
Juridiction  speciale  pour  la  paix. 


D.  Questions  transversales 

Questions  de  genre 

66.  Des  progres  ont  ete  accomplis  dans  la  mise  en  oeuvre  des  dispositions  relatives 
au  genre  bees  aux  mesures  de  reintegration  et  aux  garanties  de  securite.  Les  ex- 
combattantes  jouent  un  role  clef  dans  la  promotion  des  efforts  de  reconciliation  et  de 
reintegration  au  niveau  local.  Au  cours  de  la  periode,  la  Commission  nationale  sur  les 
femmes,  Tegalite  des  genres  et  la  diversity  de  la  FARC  a  poursuivi  la  mise  en  oeuvre 
d’une  serie  d’activites  visant  a  promouvoir  la  participation  des  femmes  et  la 
collaboration  avec  les  organisations  de  femmes  aux  fins  de  T execution  des  plans  de 
developpement  local  dans  les  departements  de  Cordoba,  de  La  Guajira  et  de  Cauca. 
Toutefois,  le  renforcement  du  pouvoir  decisionnel  et  des  capacites  organisationnelles 
des  ex-combattantes,  ainsi  que  la  promotion  de  leur  participation  effective  a  la  prise 
de  decisions,  continuent  de  se  heurter  a  des  obstacles. 

67.  Le  20  fevrier,  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de  verification  de 
Tapplication  de  TAccord  de  paix  a  renouvele  le  mandat  de  TInstance  speciale  sur  les 
questions  de  genre.  II  a  notamment  ete  convenu  que  les  ex-combattantes  des  FARC-EP 
participeraient  aux  travaux  de  TInstance  speciale  de  fapon  permanente  en  tant 
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qif  observances.  L’Instance  speciale  a  fait  observer  qu’il  importait  de  maintenir  un 
dialogue  de  haut  niveau  avec  le  Gouvernement  et  qu’elle  devait  etre  dotee  de 
ressources  suffisantes  pour  pouvoir  continuer  de  suivre  les  aspects  lies  a  l’egalite  des 
genres  de  l’Accord  de  paix. 

68.  En  janvier,  les  femmes  qui  s’etaient  portees  candidates  aux  elections  locales 
d’octobre  2019  pour  differents  partis,  dont  la  FARC,  ont  mis  en  commun  leurs 
experiences  et  beneficie  d’une  formation  au  leadership  dans  le  cadre  d’un  dialogue 
politique  multipartite  organise  conjointement  par  la  Mission  d’ observation  electorate, 
organisation  non  gouvernementale,  l’Institut  neerlandais  pour  une  democratic 
multipartite  et  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie. 

69.  A  1’ occasion  de  la  Journee  internationale  des  femmes,  des  ex-combattantes  et 
des  femmes  membres  de  collectivites  locales  ont  participe  a  des  manifestations 
organisees  dans  tout  le  pays,  dont  plus  de  15  avec  l’appui  du  systeme  des  Nations 
Unies. 

Affaires  ethniques 

70.  Les  ex-combattants  appartenant  a  des  groupes  ethniques  minoritaires  continuent 
de  recevoir  un  appui  limite.  II  y  a  deux  projets  productifs  collectifs  approuves  par  le 
Conseil  national  de  reintegration  :  l’un  dans  le  departement  de  Cauca  qui  vise  les  ex- 
combattants  autochtones  et  l’autre  dans  le  departement  du  Choco  qui  cible  les  ex- 
combattants  afro-colombiens.  Les  quelques  autres  initiatives  et  projets  productifs  qui 
existent  sont  majoritairement  mis  en  oeuvre  par  les  ex-combattants  eux-memes,  avec 
l’appui  des  autorites  coutumieres  et  des  collectivites  locales. 

71.  Les  communautes  autochtones  et  afro-colombiennes  continuent  d’etre  victimes 
de  la  violence  generalisee,  y  compris  les  attaques,  les  deplacements  massifs,  les  mises 
en  detention  et  le  recrutement  d’enfants,  qui  sevit  dans  plusieurs  departements,  en 
particulier  Cauca,  le  Choco,  Narino  et  Antioquia,. 

72.  La  Juridiction  speciale  pour  la  paix  a  accredits  collectivement  11  762  membres 
de  69  communautes  autochtones  des  departements  du  Choco  et  d ’Antioquia,  et  plus 
de  100  000  victimes  appartenant  a  31  communautes  autochtones  du  departement  de 
Cauca  dans  le  cadre  de  l’examen  des  cas  de  violence  recenses  dans  ces  departements. 

Enfants 

73.  L’ Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  a  poursuivi  la  mise  en  ceuvre 
du  programme  baptise  «  Un  autre  chemin  de  vie  »,  qui  cible  123  jeunes  adultes 
associes  aux  FARC-EP  lorsqu’ils  etaient  enfants  (70  femmes  et  53  homines).  La 
Mission  et  1’ Agence  assurent  le  suivi  de  faits  de  violence  domestique  commis  contre 
une  membre  du  programme,  et  un  protocole  particulier  pourrait  se  reveler  necessaire 
dans  de  tels  cas.  Aucun  progres  n’a  ete  accompli  en  ce  qui  concerne  la  situation  des 
218  jeunes  dont  la  FARC  a  signale  en  octobre  2018  qu’ils  pourraient  etre  inclus  dans 
le  programme. 

74.  La  situation  de  plus  de  2  200  enfants  d’ ex-combattants  demeure  preoccupante. 
Environ  900  de  ces  enfants  se  trouvent  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux.  La 
situation  des  enfants  qui  vivent  en  dehors  de  ces  secteurs  est  particulierement 
precaire.  La  Mission  a  observe  que  des  progres  avaient  ete  accomplis  recemment 
s’agissant  de  la  creation  d’espaces  adaptes  aux  enfants  dans  quatre  anciens  secteurs 
territoriaux  (2  dans  le  departement  du  Guaviare,  1  dans  le  departement  de  Tolima  et 
1  dans  le  departement  de  Cesar). 

75.  Des  cas  recents  de  recrutement  et  d’utilisation  d’enfants  par  des  groupes  armes 
illegaux  ont  ete  signales  dans  les  departements  du  Choco,  du  Nord  de  Santander,  du 
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Guaviare,  de  Narino  et  de  Putumayo.  Ils  cadrent  avec  la  grave  tendance  que  j’ai 
soulignee  dans  mon  rapport  sur  le  sort  des  enfants  dans  le  contexte  du  conflit  arme  en 
Colombie1.  Les  enfants  sont  egalement  touches  par  les  deplacements  forces,  la 
violence  sexuelle,  la  presence  de  mines  terrestres  et  d’engins  non  exploses  et 
1’ interruption  des  services  educatifs  due  aux  activites  des  groupes  armes  illegaux  et 
aux  affrontements  entre  acteurs  armes,  en  particulier  dans  les  departements 
d’Antioquia,  du  Choco,  de  Meta  et  de  Tolima. 

Les  jeunes  et  la  paix  et  la  securite 

76.  En  fevrier,  le  Groupe  de  travail  sur  la  jeunesse  du  Conseil  national  de 
reintegration  s’est  reuni  pour  examiner  une  strategie  de  reintegration  adaptee  aux 
jeunes  ex-combattants  et  axee  sur  leurs  besoins  particuliers  et  sur  le  role  qu’ils  jouent 
dans  la  consolidation  de  la  paix.  Les  participants  ont  pris  note  des  risques  auxquels 
etaient  exposes  ces  jeunes,  qui  doivent  faire  face  a  la  stigmatisation  et  aux  tentatives 
de  recrutement  par  des  groupes  armes  illegaux,  et  ont  reconnu  qu’il  fallait  faciliter 
leur  participation  a  des  projets  productifs  et  leur  integration  dans  les  instances  de  prise 
de  decisions.  Selon  le  Registre  national  de  reintegration,  20  %  environ  des  ex- 
combattants  en  cours  de  reintegration  sont  des  jeunes  ages  de  18  a  28  ans  (864  femmes 
et  1  669  hommes).  Parmi  ceux-ci,  602  appartiennent  a  des  groupes  ethniques 
minoritaires  et  134  sont  handicapes. 

77.  Au  cours  de  la  periode,  trois  seances  axees  sur  les  jeunes  ont  ete  organisees  dans  le 
cadre  du  debat  national,  lors  desquelles  des  jeunes  dirigeants  ont  presente  diverses 
propositions,  notamment  sur  des  questions  liees  a  la  paix. 

Coordination  avec  l'equipe  de  pays  des  Nations  Unies 

78.  L’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  continue  d’executer  des  programmes  a 
l’appui  de  la  mise  en  oeuvre  de  1’ Accord  de  paix,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
reforme  rurale  generate,  la  protection  des  defenseurs  des  droits  humains  et  des 
dirigeants  communautaires,  les  organismes  charges  des  questions  de  genre  et  des 
affaires  autochtones  et  les  priorites  enoncees  dans  1 ’Accord. 

79.  Le  Fonds  d’affectation  speciale  multidonateur  pour  le  maintien  de  la  paix  en 
Colombie,  qui  a  investi,  en  2019,  29  millions  de  dollars  des  Etats-Unis  dans  des 
programmes  lies  a  la  paix,  s’est  fixe,  pour  les  mois  a  venir,  les  priorites  suivantes  : 
appui  a  la  reconciliation  et  a  la  reintegration  ;  prevention  de  la  stigmatisation  ;  appui 
a  la  mise  en  oeuvre  des  programmes  de  developpement  territorial. 

80.  Le  19  mars,  le  Gouvernement  colombien  et  le  systeme  des  Nations  Unies  ont 
signe  un  nouveau  plan-cadre  de  cooperation  pour  le  developpement  durable  pour  la 
periode  2020-2023,  axe  sur  la  paix  et  la  stabilisation,  l’appui  a  Faction  menee  par  le 
pays  pour  faire  face  a  l’afflux  de  migrants  et  de  refugies  et  la  realisation  des  objectifs 
de  developpement  durable. 

81.  Egalement  en  mars,  le  Gouvernement  et  le  PNUD  ont  signe  un  accord  en  vertu 
duquel  le  Service  de  la  lutte  antimines  controlera  les  activites  de  1’ organisation 
humanitaire  de  deminage  Humanicemos  DH,  qui  emploie  actuellement 
87  ex-combattants  des  FARC-EP,  dont  15  femmes.  Cet  accord  permettra  a 
Humanicemos  de  commencer  les  operations  de  deminage  et  de  devenir  la  troisieme 
organisation  civile  de  deminage  humanitaire  du  pays. 
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IV.  Structures  de  la  Mission 

A.  Appui  a  la  Mission 

82.  Compte  tenu  de  1’ evolution  de  la  geographie  du  processus  de  reintegration  et  de 
la  necessite  de  verifier  les  garanties  de  securite  donnees  aux  populations,  la  Mission 
fermera  ses  camps  de  Charras  (departement  du  Guaviare)  et  de  Filipinas  (departement 
d’Arauca)  d’ici  au  31  mars  et  commence  a  preparer  le  transfert  de  son  bureau  du 
departement  du  Valle  del  Cauca  de  Buenaventura  a  Cali. 

83.  Au  29  fevrier  2020,  les  femmes  representaient  49  %  des  effectifs  civils,  58  % 
des  Volontaires  des  Nations  Unies  et  36  %  des  observateur(trice)s 
internationaux(ales) . 

84.  En  ce  qui  concerne  l’epidemie  de  COVID-19,  la  Mission  a  deploye  des  efforts 
multidimensionnels,  en  etroite  coordination  avec  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies 
et  conformement  aux  orientations  formulees  par  le  Siege  de  l’ONU  et  aux  mesures 
prises  par  le  pays  hote,  dans  des  domaines  critiques  tels  que  la  continuity  des 
operations,  la  planification  des  interventions  d’urgence,  les  chaines 
d’approvisionnement,  les  achats  et  les  demandes  d’achat  de  fournitures  medicales 
supplementaires  ou  le  soutien  specialise.  La  Mission  a  cree  une  equipe  speciale  et 
commence  a  adapter  les  modalites  de  travail  dans  tous  ses  bureaux.  Tous  les 
deplacements  non  essentiels  ont  ete  annules  ou  reportes,  et  les  deplacements  dans  la 
zone  de  mission  sont  limites  aux  operations  critiques. 

B.  Surete  et  securite 

85.  Le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite  a  suivi  de  pres  les  incidences  sur 
la  securite  de  la  «  greve  armee  »  menee  par  l’ELN  et  des  actes  commis  par  les  groupes 
armes  illegaux  dans  la  region  du  Catatumbo.  Aucune  repercussion  n’a  ete  signalee 
s’agissant  du  personnel  et  des  locaux  de  1 ’Organisation.  Apres  la  mise  en  oeuvre  des 
mesures  de  gestion  des  risques  de  securite,  les  niveaux  de  risque  residuel  sont 
demeures  moderes  a  faibles. 

C.  Deontologie  et  discipline 

86.  La  Mission  a  poursuivi  ses  activites  de  formation  visant  a  prevenir  les 
manquements,  la  discrimination  et  le  harcelement,  notamment  le  harcelement  sexuel 
et  l’abus  d’autorite.  La  Mission  a  cree  deux  groupes  d’etablissement  des  faits  charges 
d’examiner  deux  affaires  concernant  des  allegations  de  manquement.  Deux  autres 
affaires  ont  ete  classees  pour  insuffisance  de  preuves.  Une  nouvelle  allegation 
transmise  a  la  Mission  fait  l’objet  d’une  enquete.  Au  23  mars,  aucune  allegation 
relative  a  des  faits  d’ exploitation  et  d’atteintes  sexuelles  n’avait  ete  signalee  au  cours 
de  la  periode. 

V.  Observations 

87.  Je  me  felicite  vivement  des  nombreuses  marques  de  soutien  et  d’attachement  a 
la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix  donnees  par  les  maires  et  les  gouverneurs  de 
divers  partis  politiques  ayant  recemment  pris  leurs  fonctions  dans  differentes  regions 
de  Colombie.  Les  mesures  qu’ils  ont  adoptees  pour  integrer  certaines  dispositions  de 
l’accord  de  paix  dans  leurs  plans  de  developpement  quadriennaux,  notamment  au 
travers  d’une  collaboration  avec  le  Gouvernement  aux  fins  de  la  mise  en  oeuvre  des 
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programmes  de  developpement  territorial,  sont  encourageantes.  Le  lancement  recent 
du  plan  d’etapes  visant  a  assurer  la  protection  des  figures  de  la  societe  civile  au  niveau 
departemental  est  le  signe  prometteur  que  les  gouverneurs  de  tout  le  pays  sont 
determines  a  lutter  contre  la  violence  a  l’egard  des  populations,  des  figures  de  la 
societe  civile  et  des  defenseurs  et  defenseuses  des  droits  humains.  J’espere  que  tous 
les  gouverneurs  donneront  suite  a  la  proposition  formulee  par  le  Gouvernement  visant 
a  ce  que  toutes  les  administrations  departementales  se  dotent  d’un  bureau  de  la  paix, 
et  j’invite  instamment  les  maires  a  adopter  des  mesures  de  meme  nature  et  consacrent 
des  ressources  humaines  et  financieres  a  l’instauration  de  la  paix.  Les  maires  et  les 
gouverneurs,  ainsi  que  les  conseils  municipaux  et  les  assemblies  departementales, 
ont  un  role  essentiel  a  jouer  dans  la  consolidation  de  la  paix.  Ils  peuvent  continuer  a 
compter  sur  l’appui  du  systeme  des  Nations  Unies  comme  partenaire. 

88.  Pour  l’annee  a  venir,  plusieurs  questions  essentielles  devraient  etre  erigees  au 
rang  de  priorite  dans  le  cadre  de  faction  menee  pour  assurer  la  pleine  application  de 
1’ accord  de  paix.  II  s’agit  en  particular  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  s’imposent 
pour  mettre  fin  aux  assassinats  tragiques  de  figures  de  la  societe  civile,  de  defenseurs 
et  defenseuses  des  droits  humains  et  d’ex-combattants.  Aucun  effort  ne  doit  etre 
epargne  pour  assurer  la  protection  et  la  securite  de  celles  et  ceux  qui  font  face  a  des 
risques  particulars  en  raison  du  role  qu’ils  jouent  dans  la  promotion  des  droits 
humains,  dans  la  mise  en  oeuvre  de  f  accord  de  paix  et  dans  la  defense  des  interets  de 
leurs  communautes,  ainsi  que  de  cedes  et  ceux  qui  ont  depose  les  armes  et  demeurent 
determines  a  participer  au  processus  de  paix.  L’accord  prevoyait  la  creation  de 
plusieurs  mecanismes  visant  a  assurer  la  protection  et  la  securite  de  ces  personnes  et 
de  leurs  communautes.  Ces  organes  existent,  mais  ils  doivent  etre  renforces  pour 
pouvoir  s’acquitter  efficacement  de  leurs  mandats  et  contribuer  de  fac^on  effective  a 
la  reduction  de  la  violence. 

89.  Je  demande  une  fois  de  plus  que  la  Commission  nationale  des  garanties  de 
securite  se  reunisse  regulierement  et  qu’elle  progresse  sur  la  voie  de  f  adoption  d’une 
politique  publique  qui  permette  de  demanteler  efficacement  les  organisations 
criminelles,  en  tenant  compte  des  propositions  formulees  par  les  organisations  de  la 
societe  civile.  Le  Systeme  de  securite  integre  pour  f  exercice  de  la  politique  prevu 
dans  1’ accord  de  paix  pourrait  egalement  reprendre  ses  travaux  afin  de  contribuer  a  la 
coordination  des  mesures  visant  a  proteger  les  membres  de  tous  les  partis  politiques. 
L’Unite  nationale  de  protection  doit  se  voir  allouer  d’urgence  des  ressources 
financieres  et  humaines  suffisantes  pour  executer  pleinement  tous  les  programmes  de 
protection  rapprochee  et  repondre  a  plus  de  400  demandes  en  attente.  Tout  en  me 
felicitant  de  la  progression  des  enquetes  menees  par  la  Cellule  speciale  d’enquete  sur 
les  attaques  visant  les  ex-combattants  et  les  figures  de  la  societe  civile,  j’invite 
instamment  tous  les  acteurs  concernes  a  appuyer  pleinement  les  travaux  essentiels 
que  mene  la  Cellule  pour  traduire  en  justice  les  auteurs  de  ces  attaques,  y  compris  les 
auteurs  intellectuels. 

90.  La  deuxieme  priorite  devrait  etre  de  consolider  les  bases  du  processus  de 
reintegration  a  long  terme  et  de  veiller  a  ce  que  les  avantages  de  la  reintegration 
beneficient  a  tous  les  ex-combattants.  Les  premieres  phases  etant  desormais  achevees, 
il  convient  a  present  de  s’attacher  a  garantir  la  durabilite  et  le  caractere  global  du 
processus.  Les  vues  et  les  interets  des  ex-combattants  et  des  populations  voisines 
doivent  etre  pleinement  pris  en  consideration  pour  que  la  reconversion  des  anciens 
secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  soit  un  succes.  La  cooperation 
des  autorites  locales  sera  indispensable  pour  assurer  1 ’inclusion  des  anciens  secteurs 
territoriaux  dans  les  dispositions  administratives  et  les  activites  de  planification  des 
municipalites.  L’acces  a  la  terre,  qui  est  un  probleme  de  longue  date,  est  essentiel 
pour  permettre  aux  ex-combattants  et  a  leur  famille  de  realiser  leurs  projets  de  vie 
aux  cotes  des  populations  locales,  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux  comme  dans 
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le  cadre  des  projets  productifs.  Le  plan  de  reintegration  vise  a  etablir  un  cadre  pour 
le  processus  de  reintegration  a  long  terme,  et  j’ encourage  les  parties  a  continuer 
d’ceuvrer  ensemble  a  son  execution  dans  un  esprit  de  dialogue  constructif. 

91.  Sachant  que  plus  des  deux  tiers  des  ex-combattants  vivent  en  dehors  des  anciens 
secteurs  territoriaux,  il  est  imperatif  que  tous  les  acteurs  -  notamment  la  FARC,  le 
Gouvernement,  les  autorites  locales  et  la  communaute  internationale  -  s’adaptent  a 
cette  realite  et  prennent  pleinement  en  compte  les  preoccupations  et  la  situation  de 
cette  population  dans  le  cadre  des  plans  et  des  mesures  qu’ils  adoptent.  Ces  hommes 
et  ces  femmes  ainsi  que  leur  famille  ont  du  mal  a  acceder  aux  services  de  base  et  a 
tirer  parti  des  possibilites  economiques  dans  des  zones  ou  la  presence  institutionnelle 
est  limitee  et  risquent  davantage  d’etre  la  cible  d’attaques  et  d’etre  recrutes  par  des 
acteurs  armes  illegaux.  Pour  que  le  processus  de  reintegration  soit  un  succes,  tous  les 
ex-combattants  qui  demeurent  attaches  au  processus  de  paix,  sans  exception,  doivent 
se  voir  offrir  une  protection,  des  garanties  de  securite  et  des  perspectives  d’avenir, 
quel  que  soit  l’endroit  oil  ils  vivent. 

92.  En  derniere  instance,  le  succes  a  long  terme  de  l’accord  de  paix  sera  determine 
par  la  possibility,  pour  des  populations  qui  ont  subi  des  decennies  de  violence,  de 
percevoir  les  dividendes  d’une  paix  veritable.  Par  consequent,  la  troisieme  priority 
pour  2020  devrait  etre  de  veiller  a  ce  que  les  populations,  en  particular  les  victimes, 
soient  au  centre  de  tous  les  efforts  faits  pour  consolider  la  paix.  Cela  implique 
notamment  de  mettre  en  ceuvre  les  mesures  enoncees  a  la  section  3.4  de  l’accord  de 
paix  sur  les  garanties  de  securite  pour  les  populations  et  de  rendre  operationnel  le 
programme  global  pour  la  securite  et  la  protection  des  populations  et  des 
organisations  au  niveau  territorial.  II  sera  egalement  essentiel  de  poursuivre  la  mise 
en  ceuvre  de  la  reforme  rurale  generate,  notamment  les  programmes  de  developpement 
territorial,  qui  devront  etre  coordonnes  avec  d’autres  programmes  de  developpement 
de  fa9on  efficace.  Les  mesures  qui  s’imposent  doivent  etre  prises  pour  soutenir  les 
populations  vivant  autour  des  anciens  secteurs  territoriaux  qui  doivent  etre  transferes 
dans  d’autres  regions.  Si  d’anciens  secteurs  territoriaux  devaient  etre  transferes  pour 
des  raisons  de  securite,  je  compte  que  cela  entrainerait  un  renforcement  plutot  qu’une 
reduction  de  la  presence  de  l’Etat  afin  d’assurer  la  protection  des  populations  dans 
ces  zones.  La  presence  soutenue  et  integree  des  institutions  de  l’Etat  est  indispensable 
et  demeure  le  moyen  le  plus  efficace  d’assurer  la  paix  et  la  stability  au  niveau 
territorial. 

93.  Dans  ces  trois  domaines  prioritaires,  une  attention  particuliere  doit  etre  accordee 
aux  besoins  propres  aux  femmes,  aux  enfants,  aux  membres  de  certains  groupes 
ethniques  et  aux  jeunes.  Je  demande  instamment  aux  dirigeants  de  la  FARC,  a  tous 
les  niveaux,  de  redoubler  d’efforts  pour  faire  en  sorte  que  les  ex-combattantes 
participent  davantage  a  la  prise  de  decisions.  Les  figures  feminines  de  la  societe  civile 
et  les  defenseuses  des  droits  humains  continuent  de  faire  face  a  des  menaces  qui 
nuisent  a  leur  capacity  d’action.  Le  lancement  du  plan  d’action  relatif  au  Programme 
integral  de  garanties  pour  les  dirigeantes  et  les  defenseuses  des  droits  humains  est  une 
etape  prometteuse,  et  j’attends  avec  interet  sa  mise  en  oeuvre  rapide  et  complete.  Des 
ressources  techniques  et  financieres  demeurent  necessaries,  en  particular  aux 
niveaux  regional  et  local.  Les  ex-combattants  appartenant  a  certains  groupes 
ethniques,  notamment  les  dirigeants  autochtones  et  afro-colombiens,  sont  eux  aussi 
gravement  menaces  et  doivent  faire  l’objet  de  mesures  de  protection  particulieres.  Par 
ailleurs,  une  attention  accrue  doit  etre  accordee  a  l’education  et  aux  services 
prescolaires  ainsi  qu’aux  structures  de  garde  pour  les  milliers  d’enfants  d’ex- 
combattants.  Enfin,  j ’engage  tous  les  acteurs  a  ecouter  la  voix  des  jeunes,  dont  la 
creativity,  l’energie  et  (’engagement  en  faveur  de  la  paix  sont  une  source  d’inspiration 
constante. 
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94.  Les  voix  des  victimes  doivent  demeurer  au  coeur  du  processus  de  paix.  La 
societe  colombienne  et  en  particulier  les  victimes  ont  place  beaucoup  d’espoirs  et 
d’attentes  dans  les  travaux  menes  par  le  Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la 
reparation  et  la  non-repetition  en  vue  de  promouvoir  l’apaisement,  la  verite,  la  justice 
et  la  reconciliation.  Je  reitere  mon  appui  aux  efforts  faits  par  les  trois  composantes  du 
Systeme  (la  Juridiction  speciale  pour  la  paix,  1 ’Unite  de  recherche  des  personnes 
portees  disparues  et  la  Commission  Verite,  coexistence  et  non-repetition)  pour 
repondre  a  ces  attentes  et  demande  a  tous  les  acteurs  de  contribuer  pleinement  a  leurs 
travaux,  notamment  en  participant  sans  reserve  a  l’etablissement  de  la  verite  et  en 
faisant  preuve  d’empathie  face  aux  souffrances  des  victimes. 

95.  L’epidemie  de  COVID-19  va  poser  de  nombreux  problemes  a  la  Colombie 
durant  les  prochains  mois.  Je  me  felicite  de  la  determination  du  Gouvernement  a 
garantir  la  poursuite  de  1’ execution  des  programmes  relatifs  a  la  paix  dans  ce  contexte 
difficile.  Je  salue  egalement  la  rapidite  de  la  collaboration  engagee  par  la  FARC  et  le 
Gouvernement  pour  mettre  en  place  des  mesures  preventives  dans  les  anciens  secteurs 
territoriaux,  dans  le  cadre  du  Groupe  de  travail  technique  sur  la  sante  du  Conseil 
national  de  reintegration. 

96.  Je  suis  convaincu  que,  malgre  les  circonstances  difficiles,  l’annee  2020  peut 
apporter  des  changements  encourageants  a  la  Colombie  grace  a  la  mise  en  oeuvre 
integrate  de  l’accord  de  paix  final.  La  participation  accrue  de  nombreux  acteurs, 
notamment  le  secteur  prive,  les  jeunes,  les  victimes,  les  chefs  religieux  et  les  autorites 
locales  et  departementales,  est  l’une  des  nombreuses  expressions  de  la  determination 
du  peuple  colombien  a  oeuvrer  ensemble  en  faveur  de  la  paix  et  a  semer  et  a  cultiver 
les  graines  de  la  reconciliation.  II  peut  etre  assure  du  plein  appui  de  [’Organisation 
des  Nations  Unies. 
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